Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les restrictions en matière de pêche et les eaux territoriales en Méditerranée et dans la mer Noire – méthodes de résolution des conflits, adoptée par la Commission le 29 janvier 2014
1.
Rapporteur: Nikolaos SALAVRAKOS (EFD/EL)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0288/2013 / P7_TA-PROV(2013)0403

3.
Date d’adoption de la résolution: 8 octobre 2013

4.
Objet: restrictions en matière de pêche et eaux territoriales en Méditerranée et dans la mer Noire – méthodes de résolution des conflits

5.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
1. Le Parlement fait part de son inquiétude quant à la surpêche et à la diminution des ressources marines vivantes en Méditerranée et en mer Noire, ces phénomènes constituant une menace pour le développement durable et la protection de l’environnement, mais aussi une source de tensions régionales entre les États côtiers.
2. Il appelle l'Union européenne et ses États membres à adopter et maintenir une position politique forte aux fins de l'amélioration de la gouvernance et du contrôle des mers par l’extension de la compétence des États côtiers sur les eaux marines conformément à la convention des Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM), ainsi que par la promotion de la politique commune de la pêche, de la réalisation d’un bon état écologique conformément à la directive-cadre «stratégie pour le milieu marin» et de la politique maritime intégrée, y compris la planification de l'espace et la gestion intégrée des zones côtières.
3.
Il demande expressément à la Commission d'examiner ces questions ainsi que d'assurer la cohérence des politiques de l'Union et l'amélioration de la coopération avec les pays voisins en vue de l’élaboration, pour la Méditerranée et la mer Noire, d'approches régionales en matière de conservation des stocks halieutiques, de pêche durable et de conservation des écosystèmes marins par une meilleure connaissance scientifique de l’état des stocks et par l'amélioration du suivi, du contrôle et de la surveillance des activités de pêche. À cet égard, la Commission générale des pêches pour la Méditerranée (CGPM) doit jouer un rôle important en relation étroite avec les conventions de Barcelone et de Bucarest pour la protection du milieu marin et du littoral de la Méditerranée et de la mer Noire, respectivement, avec lesquelles la CGPM a récemment conclu des protocoles d’accord.
7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Des suites seront données à la résolution dans le cadre de la nouvelle PCP, de la mise en œuvre renforcée du règlement «Méditerranée», du soutien accordé à la CGPM et de la promotion de la politique maritime intégrée, afin de tirer pleinement parti du potentiel inexploité de l'économie bleue et ce, grâce aux éléments décrits ci-après.
· La réforme de la PCP adoptée récemment facilitera la réalisation de nouveaux progrès sur la voie d'une exploitation plus durable et d'une pratique de la pêche plus respectueuse de l’environnement, grâce à une meilleure intégration de la dimension environnementale (directive «Habitats», directive-cadre «stratégie pour le milieu marin», etc.) et compte tenu des possibilités offertes par la régionalisation. L’interdiction des rejets contribuera également à améliorer sensiblement la sélectivité de la pêche, afin de la rendre plus respectueuse de l’environnement.
· La Commission estime que le règlement «Méditerranée» établit les mesures techniques et les mesures de gestion nécessaires pour assurer l’exploitation durable des ressources marines et la protection des habitats sensibles. Si des progrès ont déjà été accomplis, des efforts supplémentaires importants doivent encore être consentis pour faire en sorte que ce règlement soit pleinement respecté et pour que toutes les possibilités soient exploitées. La «régionalisation» encouragée par la nouvelle PCP devrait permettre d'avancer dans cette direction.
· La Méditerranée se caractérise par la prédominance des eaux de «haute mer» et par la présence de plusieurs stocks chevauchants que se partagent ou sont susceptibles de se partager plusieurs pays. Dans ce contexte, la promotion, le soutien et le renforcement de la coordination internationale dans la région sont essentiels pour parvenir à une exploitation équilibrée et durable des ressources halieutiques. Il s’agit notamment de soutenir les activités de la CGPM, de la Commission internationale pour la conservation des thonidés de l’Atlantique (CICTA) et de la convention de Barcelone en tant qu'instances au sein desquelles les États côtiers et les États du pavillon doivent œuvrer ensemble à la réalisation d’objectifs communs.
· La Commission suit attentivement l’évolution de la situation en Méditerranée en ce qui concerne l’établissement de zones maritimes, y compris de zones économiques exclusives, et travaille actuellement à la définition d'éventuelles recommandations à cet effet, conformément à la CNUDM. L’objectif général consistera à contribuer à la pleine exploitation des richesses de la mer par les États membres de l’Union européenne, afin de promouvoir les intérêts de cette dernière en matière de prospérité économique, d’emploi et de croissance.
· Afin que la durabilité des stocks halieutiques partagés soit assurée, il est indispensable que tous les pays exploitant des ressources marines dans la région appliquent les mêmes règles. La Commission consacre un effort particulier à la promotion de propositions de l’Union européenne relatives à la gestion commune des ressources au sein de la Commission générale des pêches pour la Méditerranée; les pays non membres de l’Union européenne se montrent de plus en plus coopératifs et fortement impliqués à l'égard de cet effort conjoint. À la suite d’une proposition de l’Union européenne, les lignes directrices concernant l’établissement des plans de gestion pluriannuels ont été adoptées par la CGPM en 2012 et un premier plan de gestion des pêches a été arrêté par cette dernière en mai 2013. L’Union européenne continuera à encourager cette approche au niveau de la CGPM et appuiera toutes les initiatives débouchant sur l’élaboration de règles communes dans le domaine de la pêche, en vue de garantir des conditions équitables pour tous les acteurs du secteur.
· La Commission accorde une attention particulière à l'ensemble du processus de révision de l'accord de la CGPM qui a été entamé en 2011. Lors de la session annuelle de 2013, qui s'est tenue à Split au mois de mai, les parties ont décidé de créer des groupes de travail chargés d'examiner les aspects les plus importants (par exemple, la conservation, le contrôle, la gouvernance et le processus décisionnel), dans la perspective d'une session extraordinaire de la CGPM, qui devrait en principe avoir lieu au printemps 2014 pour mener le processus à son terme.
· En ce qui concerne la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (pêche INN), l’Union européenne a adopté une série de mesures visant à prévenir, à décourager et à éradiquer la pêche INN, y compris l’obligation pour les États membres de coopérer entre eux. Cette démarche s'inscrit dans le cadre d'une étroite coopération avec les autorités des pays tiers. Dès lors, la certification des captures rendue obligatoire pour les exportations vers l’Union européenne ainsi que d’autres instruments juridiques dissuasifs, tels que la liste de l’Union européenne reprenant les navires de pêche INN et la procédure d'identification de pays tiers en tant que pays non coopérants, viennent renforcer la gestion des pêches en Méditerranée et en mer Noire. La CGPM a également accompli des progrès dans cette direction en adoptant la recommandation 33/2009/8 concernant «l'établissement d'une liste de navires présumés avoir exercé des activités de pêche illicite, non déclarée et non réglementée dans la zone de la CGPM».
· La Commission reconnaît qu'il est nécessaire d’améliorer les connaissances scientifiques sur l’état des stocks. En ce qui concerne le renforcement de la coopération entre les instituts scientifiques spécialisés dans la pêche et l’écologie marine, la Commission accorde un soutien, indépendamment du programme-cadre de recherche et de l’IEVP, à quatre projets régionaux de la FAO, couvrant respectivement le bassin occidental, le bassin central, le bassin adriatique et le bassin oriental. Le principal objectif de ces projets est d’améliorer la mise à disposition de travaux et données scientifiques et leur partage entre les pays de l'Union européenne et les pays partenaires non membres de l'Union, ainsi que de contribuer à renforcer leur capacité d'élaborer des mesures nationales et de participer activement aux cadres régionaux importants pour la gestion durable des pêches.
· En ce qui concerne la protection du milieu marin, la Commission encouragera la réalisation des objectifs de la directive-cadre relative à la stratégie pour le milieu marin, en vue de l'élaboration et de la mise en œuvre de stratégies pour le milieu marin qui reposent sur une approche fondée sur les écosystèmes, ainsi que de l'amélioration de la connaissance du milieu marin. Ce processus comprendra la planification de l’espace maritime, la gestion intégrée des zones côtières et l’amélioration de la collecte des données et du partage des informations sur le milieu marin (EMODnet, atlas marin, etc.) entre les pays côtiers.
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